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AVANT PROPOS

Le Rwanda, après la guerre et le génocide de 1994 qui ont détruit la plus grande partie de son capital économique et humain, est maintenant dans une situation où il est nécessaire de réaliser des efforts considérables de réhabilitation et de développement. Ceci nécessite l’adoption d’une approche qui cible les secteurs clés et propose des actions stratégiques appropriées pour un développement durable.

Le pays reconnaît l’importance du secteur de l’eau et assainissement dans l’amélioration des conditions de vie de sa population.

La bonne gestion de la ressource eau contribue inévitablement à la réduction de la pauvreté et au développement socio-économique d’un pays. 

Depuis 1996, des efforts ont été faits pour sortir une politique nationale de gestion de l’eau et d’assainissement comportant des stratégies et des programmes de réhabilitation et de reconstruction des ressources humaines, des infrastructures économiques et sociales  et développer une vision à long terme permettant de guider le développement et la coordination du secteur. 

Partant du projet de politique sectorielle de l’eau et de l’assainissement de 1992 revue en 1997 et 2001, le Rwanda vient d’élaborer une nouvelle politique qui définit les lignes directrices pour une gestion efficace et efficiente de la ressource eau et intègre les aspects nouveaux tels que la décentralisation, l’approche participative, la privatisation, la sécurisation de la satisfaction des besoins en eau et le financement par programme. Elle est en harmonie avec les objectifs du Millénaire et de la Vision 2020 qui prévoit que toute la population aura accès à l’eau potable et aux services d’assainissement. 

Cette politique prend également en considération les engagements pris à travers des accords régionaux et internationaux en matière de gestion de la ressource eau et de l’environnement.

L’élaboration du présent document est le fruit d’un processus de consultations et de participations des différents acteurs nationaux et internationaux du secteur de l’eau et assainissement. Le dernier forum de concertation a été l’Atelier tenu à MURAMBI/Gitarama du 19 au 23 février 2004. 

Nous tenons à remercier tous ceux qui ont contribué à la confection de cette politique. Nous pensons aux Ministères partenaires, aux représentants des Provinces, des Entités décentralisées, des Institutions financières internationales telles que la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, et les Organismes onusiens comme l’UNICEF, le PNUD et la FAO, de la société civile et du secteur privé. 

Les idées retenues vont contribuer au développement du secteur de l’eau et assainissement, et, partant, à l’amélioration des conditions de vie de la population Rwandaise. 
Fait a Kigali, le……  /……. /2004

Prof. MUNYANGANIZI Bikoro

Secrétaire d’Etat Chargé de l’Eau 

et des Ressources Naturelles
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INTRODUCTION

1.1 Définition du secteur

L’eau est utilisée par tous les secteurs socio-économiques et joue un grand rôle dans le développement d’un pays. Elle est indispensable à la santé humaine et animale et son niveau de consommation par habitant va souvent de pair avec l’indice de développement d’un pays. L’agriculture dépend de la disponibilité de l’eau et celle-ci constitue un des facteurs limitant les rendements et la productivité agricole. L’industrie, le secteur énergétique et les institutions sont aussi parmi les grands consommateurs d’eau.

Enfin, une certaine quantité d’eau nationale sort du pays et ne peut être sensiblement limitée sans porter préjudice aux intérêts d’autres pays.

L’utilisation de l’eau est donc multiple et pour qu’elle soit durable, il faut qu’une certaine quantité soit réservée à la conservation de l’environnement.

Avec l’augmentation de la population, les besoins en eau deviennent de plus en plus importants, et son utilisation durable exige une gestion rationnelle tant au niveau des ressources qu’à celui de la demande.

Le secteur de l’Eau et de l’Assainissement fait partie des infrastructures économiques, troisième pilier de la vision 2020 et du PRSP. L’objectif du Gouvernement, dans ce secteur, est d’améliorer la gestion de la ressource eau, augmenter le taux de desserte en eau potable, optimiser l’utilisation de l’eau à des fins économiques (Agriculture, Energie, Transport ….) et améliorer la salubrité du milieu urbain et rural.  

1.2
Contexte
(i) Contexte national

Contexte Physique

Le Rwanda, situé dans la région des Grands Lacs, est caractérisé par un relief qui s'élève progressivement de l'Est où l'altitude moyenne est de 1.250 mètres vers le Nord et l'Ouest où culmine une chaîne de montagnes appelée "Crête Congo-Nil" variant de 2.200 à 3.000 mètres, et une chaîne de volcans dont le plus haut culmine à 4.507 mètres. Ce relief est fait d’une multitude de collines et de hautes montagnes abruptes sujettes à une forte érosion.

Le Rwanda posséde un réseau hydrographique dense. Les lacs occupent une superficie de 128.190 ha, les cours d’eau permanents couvrent 7.270 ha et l’eau des marais et vallées occupe une superficie de 77.000 ha. Le pays est divisé en deux grands bassins hydrologiques par une ligne de partage des eaux appelée Crête Congo–Nil. A l’Ouest de cette ligne se trouve le Bassin du Congo qui couvre 33% du territoire national et draine 10% des eaux du pays. A l’Est se situe le Bassin du Nil qui couvre 67% du territoire et draine 90% des eaux. 

Le Rwanda est marqué par un climat équato-continental et divisé en trois zones climatiques : (i) la région des hautes altitudes ; (ii) la région du plateau central et (iii) le plateau de l’Est et les basses terres de l’Ouest. 

Les précipitations annuelles varient de 700 mm à 1.400 mm dans le plateau de l’Est et les Basses Terres de l’Ouest, de 1.200 mm à 1.400 mm dans le Plateau Central et de 1.300 mm à 2.000 mm dans la région de haute altitude avec une moyenne nationale de 1.200 mm/an.

Contexte Socio-économique
Avec une population de 8,16 millions d’habitants en 2002 et une densité moyenne de plus de 310 habitants au km², c’est l’un des pays les plus densément peuplés au monde. Le taux de croissance annuel moyen est estimé à 3,1%.

Avec une population urbaine d’environ 10% , l’économie Rwandaise reste largement tributaire du secteur rural notamment agricole qui contribue pour un peu plus de 40% au PIB et constitue à plus de 80% les recettes d’exportations du Pays mais l’Agriculture reste largement dépendant de l’incidence des pluies.
Selon une étude de l’Unicef (1998), quelques 50% des ménages consacrent au minimum une demie heure pour collecter un jerrican de 20 litres d’eau, tandis qu’un quart doit consacrer plus d’une heure. Encore que cette estimation ne tient pas compte de l’effort et de l’énergie considérable utilisée par les femmes et les enfants pour transporter les 20 litres. Les sources se trouvent normalement dans les vallées, au pied des montagnes et des collines alors que le peuplement se fait sur les hauteurs de ces collines et montagnes. 

Le Rwanda possède des ressources en eau en abondance. Cependant, la distribution de l’eau potable est encore insuffisante et le taux d’accès à l’eau potable dans le pays est d’environ 54% et ne dépasse pas 44% dans le monde rural. Concernant l’assainissement, même si plus de 80% de la population possède des latrines, seulement 8% de celles-ci remplissent les conditions hygiéniques.

L’indisponibilité de l’eau potable a deux impacts négatifs principaux sur les communautés à savoir : (i) le temps consacré à la recherche de l’eau qui est donc perdu pour les activités génératrices de revenus et la scolarisation du genre féminin en particulier et (ii) les maladies causées par l’utilisation des sources d’approvisionnement impropres avec diverses conséquences sur la santé et l’économie.

Contexte socio-politique
Le Gouvernement Rwandais a mis en œuvre un programme de réformes qui devraient induire une croissance économique forte et durable, créer des emplois et améliorer les conditions sociales de la population.

Parallèlement aux réformes économiques, un programme de réformes socio-politique, visant à améliorer la gouvernance et à responsabiliser la population par un processus de décentralisation et de démocratisation a été mis en œuvre.

La mise en place et l’application de la décentralisation favorise cette politique à travers les structures communautaires désormais opérationnelles tels les CDCs. La création du Fonds de Développement Communautaire va dans le sens de la mise en place d’un cadre favorable à la canalisation de tous les financements vers les bénéficiaires. 

Appliquée au secteur de l'AEPA, cette approche participative permettra : 
i) d'améliorer le niveau de participation des communautés dans la planification et la gestion des infrastructures en milieu rural ; 
ii) de confier la maîtrise d'ouvrage des sous-projets d'AEPA aux CDCs et la maîtrise d'œuvre au secteur privé et même aux usagers ; 
iii) de confier la gestion des installations aux usagers eux-mêmes ; 
iv) d'éviter de subventionner des investissements non sollicités par les communautés; 

v) d'instaurer un mécanisme de financement transparent, équitable et décentralisé. 

(ii) Contexte Régional et International

Le Rwanda partage les deux bassins versants (Nil et Congo) avec les pays voisins à savoir le Burundi, la Tanzanie, l’Uganda pour le Nil et la République Démocratique du Congo pour le bassin du Congo.

Le Rwanda, par la rivière Akagera, est la principale source du Nil Blanc. En effet, la Rivière Akagera est le plus important affluent du Lac Victoria. Concernant le bassin du Congo, le Rwanda contribue largement à alimenter le lac Kivu et la rivière Rusizi. Le Rwanda doit alors collaborer avec les autres pays  dans le développement de la gestion de ces bassins.
Suite aux activités qui se déroulent dans ces bassins, le Rwanda  a adhéré aux organismes dont les objectifs sont de contribuer au développement de la coopération avec les pays voisins pour trouver des solutions éventuelles telles que l’exploitation économique, la protection de l’environnement, etc…

Dans le cadre de la coopération internationale, le Rwanda a adhéré aux organismes tels que le NEPAD, l’AMCOW, le NBI, l’EAC, etc…

2
Orientations générales
(i)Vision 2020
Dans le cadre de la vision 2020, le secteur de l’eau doit assurer la gestion durable et intégré  de la ressource en eau, l’accès pour tous à l’eau potable et aux services d’assainissement, le stockage et la conservation pour un développement économique.   

(ii)
Stratégie de réduction de la pauvreté 
L’amélioration durable dans les domaines de l’eau et assainissement est essentielle et comporte beaucoup d’avantages : 
(i) l’impact positif sur la santé maternelle et de l’enfant ; 
(ii) l’amélioration dans l’enrôlement dans l’enseignement spécialement pour les filles ; 
(iii) une réduction du temps passé à la collecte d’eau pour les femmes ; 
(iv) une réduction du coût des services de santé aussi bien pour les ménages que pour le Gouvernement, spécialement pour les maladies liées à l’eau telle que la diarrhée ;  
(v) une productivité accrue du fait de la meilleure santé.

Les principaux objectifs du secteur consistent à améliorer la fourniture d’eau et étendre le réseau ; optimiser l’utilisation de l’eau dans le secteur agricole, de production de l’énergie du transport, encourager la gestion communautaire de la fourniture d’eau ; accroître l’accès aux services d’assainissement ; et renforcer les capacités de gestion aux niveaux central et des districts.

(iii)
Stratégie nationale d’investissement
La stratégie nationale d’investissement encourage les études des conditions de participation du secteur privé ainsi que la réalisation des systèmes d’alimentation en eau potable à des coûts accessibles aux utilisateurs.
L’Etat continuera à jouer son rôle de premier plan dans le développement du secteur de l’eau à travers la mise en place des infrastructures nécessaires.
Le rôle du secteur privé, bien que souhaité, est resté limité à la construction et la fourniture du matériel de construction au niveau du marché public. La politique encouragera la participation des privés dans la mobilisation des investissements, le développement et la gestion des infrastructures d’eau et d’assainissement. 
Les mécanismes de promotion seront mis en place. Des initiatives locales de financement des activités du secteur en milieu rural seront soutenues.
(iv)
Programme septennal du Gouvernement
Durant le programme septennal du Gouvernement, les réformes du secteur ci-après seront poursuivies :

Aspects institutionnels

Un cadre de coordination du secteur qui définit le rôle des principaux intervenants  sera mise en place afin d’éviter l’éparpillement des efforts. Des outils légaux et réglementaires délimiteront le champ d’épanouissement de chaque gestionnaire. 

Décentralisation

Dans le secteur de l’eau et assainissement, les mécanismes de mise en application de la politique de décentralisation déjà existantes seront renforcées et permettront de l’asseoir jusqu’aux niveaux les plus bas, c’est à dire dans les communautés de base.

Approche participative

La politique sectorielle de l’eau et de l’assainissement développera des approches participatives y compris l’aspect genre dans lesquelles la population et tous les utilisateurs joueront un rôle actif dans la planification et l’exécution de toutes les activités liées à l’utilisation et à la conservation de l’eau.

Approche programme

La nouvelle politique insiste sur l’approche programme qui prend en compte toutes les activités du secteur anciennement dévolues aux projets. Son avantage réside surtout dans la cohérence des activités et le respect des priorités nationales définies de commun accord entre différents intervenants. Elle permet en outre de focaliser la grande partie des investissements aux actions durables améliorant réellement les indicateurs sectoriels de réduction de la pauvreté. 
Renforcement du rôle des femmes et des jeunes

La situation particulière d’après guerre et génocide fait des femmes et des enfants le groupe social le plus important et le plus vulnérable. En plus de leurs responsabilités traditionnelles comme la recherche de l’eau pour le ménage, il s’y est ajouté, de façon considérable par rapport au passé, d’autres responsabilités comme chef de ménages. Ce rôle de recherche de l’eau potable pour la famille est partagé entre les femmes et les enfants qui sont  en âge de fréquenter l’école. Ces derniers perdent beaucoup de temps dans cette activité au détriment des travaux scolaires. Ainsi, tout projet d’augmentation de l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement doit prendre en compte les préoccupations de ces deux groupes.

Participation du secteur privé

La politique encouragera la participation du secteur privé dans la mobilisation des investissements, le développement et la gestion des infrastructures d’eau et d’assainissement. Les mécanismes de promotion seront mis en place. Des initiatives locales de financement des activités du secteur en milieu rural seront soutenues. 

Renforcement des capacités

Un programme de renforcement des capacités, à tous les niveaux, sera mis en œuvre. Ce programme comprendra les capacités techniques et humaines telles que la formation, l’échange d’informations, le transfert de technologies, la participation  aux forum internationaux, l’acquisition d’équipements et d’autres domaines pour assurer efficacement les fonctions de gestion des ressources en eau et l’assainissement.

Gestion intégrée par bassin versant

Dans le cadre de la décentralisation, la gestion des ressources en eau se fera par basin versant. Ce système favorisera le développement et la gestion coordonnée de l’eau et des ressources connexes. Il sera adopté et se fera à l’intérieur des bassins versants. Les principes de cette politique ainsi que ceux de la décentralisation serviront de guide pour proposer les aspects institutionnels nécessaires à sa mise en oeuvre. Le principe de solidarité qui doit exister d’amont en aval, tout au long des cours d’eau et des lacs, ou autour des nappes qui font partie du bassin versant sera tenu en compte.

Suivi Evaluation

Le suivi évaluation de la mise en œuvre de la politique sectorielle est une étape très importante permettant de veiller à la bonne gestion des ressources et à ce que les objectifs, stratégies et actions du secteur atteignent les résultats attendus.

Dans ce cadre, des organes de suivi évaluation seront renforcés à tous les échelons (bénéficiaires, structures décentralisées et structures centrales) et harmoniseront les articulations entre le niveau central et les structures décentralisées.
(v)
Objectifs de développement international 
Au cours de ces trente dernières années, des conférences et des sommets mondiaux sur le développement des populations se sont succédés pour établir un cadre d’actions basées sur des buts et des objectifs communs de Développement. 

Il s’agit notamment de:
· La Conférence des Nations Unies sur l’Environnement Humain tenue a Stockholm (1972) ; 
· La conférence de Rio de Janeiro (1992) qui a arrêté un plan d’actions appelé « Agenda 21 » ;

· Le Sommet du NEPAD (2001) ;

· Le Sommet Mondial sur le Développement Durable de Johannesburg (2002). 
Agenda 21

La Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement  qui s’est tenue au Brésil avait pour objectif l’établissement d’un nouvel équilibre mondial de partenariat par la création de nouveaux niveaux de coopération entre les Etats, pour les secteurs clés des sociétés et des peuples.

Concernant l’eau, l’attention a été donnée au développement et à la gestion intégrée des ressources en eau, à la protection des ressources en eau, à l’eau et le développement durable des villes et du milieu rural, ainsi que les impacts des changements climatiques sur les ressources en eau.

Les Objectifs de Développement  pour le Millénaire 

Dans le cadre du secteur eau et assainissement, les nations unies ont adopté, pour ce millénaire, des zones d’actions suivantes:

· Réduire de moitié, d’ici 2015, le nombre de population n’ayant pas accès durable à l’eau potable ;

· Développer des cadres de gestion intégrée des ressources en eau ;

· Augmenter les bénéfices de production par l’eau dans les systèmes d’agriculture irriguée pour la sécurité alimentaire, la suppression de la pression sur l’environnement, promouvoir des possibilités d’employer l’eau pour d’autres usages productifs ;

· Sauvegarder la vie humaine par l’assurance de la qualité de l’eau potable ;

· Mobiliser les ressources nationales de financement pour les besoins d’investissement dans le secteur de l’eau ;

· Renforcer les institutions et techniques des pays pour la mise en action des politiques de gestion intégrée des ressources en eau ;

· Protéger la qualité des eaux de surface et des nappes ainsi que les écosystèmes aquatiques et des zones côtières.

Le Sommet Mondial sur le Développement Durable 

Le Sommet Mondial de Johannesburg a consolidé le contenu de l’Agenda 21 et a arrêté des actions nécessaires, communes pour tous les pays, pour la mise en œuvre des objectifs respectifs du document des ODMs.

Concernant l’accès de la population à l’eau potable et à l’assainissement de base qui constitue un indicateur fondamental de réduction de la pauvreté, le Sommet a introduit un nouveau concept de réduire aussi de moitié, d’ici 2015, le nombre de population n’ayant pas accès aux services d’assainissement amélioré

Le Nouveau Partenariat économique pour le développement de l’Afrique

Le NEPAD est une vision et un cadre stratégique pour la renaissance de l’Afrique dont les principaux objectifs en relation avec le secteur sont : (i) d’éradiquer la pauvreté ; et (ii) de placer les pays africains, individuellement et collectivement, sur la voie d’une croissance  et d’un développement durables.   

La politique de l’eau et de l’assainissement prend en considération les tendances récentes de la politique internationale en matière d’eau et assainissement et est en conformité avec les engagements pris dans les accords régionaux et internationaux.

3. Présentation du secteur
3.1 Enoncé du problème du secteur
· Manque d’infrastructures

Malgré les efforts consentis, le taux de desserte en eau potable (54%) est toujours en deçà du seuil souhaité. La consommation journalière de l’eau par habitant en milieu rural est estimée à 8,15 litres, ce qui est de loin inférieur à la norme de consommation de 20 litres par habitant. Plus du tiers des infrastructures d’alimentation en eau potable (AEP) sont aujourd’hui à réhabiliter.

· Expertise insuffisante

Le secteur de l’eau et de l’assainissement est caractérisé par un certain nombre de programmes et d’activités dont l’exécution appelle l’expertise non disponible actuellement dans le pays. Pour réaliser les performances projetées, les services concernés font recours à des experts étrangers qui coûtent très chers. Cette situation est beaucoup plus inquiétante notamment au niveau des entités locales qui sont appelées à traduire en actions la politique du gouvernement. 

· Manque de données sur la situation réelle du secteur

Jusqu’à une date récente, les ressources en eau dont dispose le pays ne sont pas connues. La base de données déjà disponible est maigre. Les quelques informations qui existent sont éparses et, quelques fois, mal conservées. La création d’un système d’information sur l’eau est donc impérative pour disposer d’un outil de planification et de décision fiable.

· Intervention du secteur privé encore timide

Jusqu’aujourd’hui, le secteur privé n’a pas encore manifesté son intérêt d’investir dans la mise en place des infrastructures d’eau et d’assainissement. Seules deux entreprises, d’obédience internationale, sont impliquées dans la gestion des infrastructures d’eau, une en milieu rural, une autre vient d’hériter la gestion d’ELECTROGAZ.

Cependant, il y a lieu d’espérer que, par la sensibilisation que mène actuellement le gouvernement central, l’initiative privée va être réveillée pour l’accroissement des investissements dans le secteur.

· Processus de décentralisation non achevé

En mai 2000, le Gouvernement Rwandais a adopté une politique et une stratégie de décentralisation avec comme objectif de donner à la population le pouvoir de prendre elle-même  des décisions politiques, économiques, sociales, techniques et de gestion des biens publics, dans le souci majeur de combattre la pauvreté. Sa mise en œuvre est en cours. Dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, la mise en application avait déjà commencé avant, avec l’introduction de l’approche participative à travers le Projet Eau et Assainissement en milieu rural. Cependant sa mise en application souffre du manque de moyens financiers et du personnel qualifié et suffisant pour l’asseoir jusqu’au niveau le plus bas, c’est à dire dans les communautés de base.

3. 2 Contraintes et Potentialités du secteur

Contraintes

Les principales contraintes qui empêchent aujourd’hui le développement du secteur de l’eau et de l’assainissement sont les suivants : 
(i) Le cadre institutionnel pour coordonner la gestion de la ressource eau ainsi que les mécanismes de suivi et d’évaluation sont encore faibles ;

(ii) Les données sur l’importance de la ressource en eau sont encore insuffisantes et fragmentaires. Il en est de même des données sur  l’importance des besoins en matière d’eau potable, en agriculture, en production d’énergie et en industrie. L’habitat dispersé ne favorise pas l’accès facile de l’eau aux populations qui en ont besoin. Et même quand l’eau potable est disponible, toute la population n’y a pas accès à cause du faible pouvoir d’achat ; 

(iii) La participation de la femme dans la gestion des points d’eau est insuffisante et l’analyse de la problématique genre n’est pas faite systématiquement ;

(iv) Le pays ne s’est pas encore doté de normes nationales de qualité et de distribution d’eau potable ainsi que des normes dans le domaine de l’assainissement ;

(v) Les techniques de collecte des eaux de pluie et son utilisation ne sont pas encore bien maîtrisées ni diffusées ;
(vi) L’eau utilisée dans le secteur agricole est insignifiante, car le recours à  l’irrigation n’est pas développé. Il en est de même dans le secteur de l’industrie où les données d’utilisation sont mal connues et la gestion des eaux usées presque inexistante ;
(vii) L’utilisation de l’eau pour produire de l’électricité est encore très faible car elle ne représente que 68% des besoins. Mais la capacité d’en produire davantage existe afin d’arriver à satisfaire la demande qui s’accroît avec l’augmentation de la population ;
(viii) Malgré que le pays dispose de cours d’eau et de lacs transfrontaliers  susceptibles d’être navigables, le transport et le tourisme ne sont pas mis en œuvre comme moyen de développer l’utilisation efficiente de l’eau et de lutte contre la pauvreté ;
(ix) Le taux d’accroissement de la population très élevé (3,1%) a engendré la réduction très remarquable des massifs forestiers et des reboisements pour produire de l’énergie à usage domestique ; 

(x) L’érosion très importante des bassins versants ne favorise pas une recharge normale de la nappe phréatique ;
(xi) Le développement de l’industrie, de l’agriculture et la pression démographique sont source de pollution chimique et biologique qui affecte la vie des populations ;
(xii) Les moyens financiers affectés au développement du secteur sont encore insuffisants et ne vont pas de pair avec les besoins ; 

(xiii) Les capacités humaines pour développer et gérer le secteur de l’eau et de l’assainissement de façon satisfaisante ne sont pas encore suffisantes en qualité et en quantité ;

(xiv) Les mécanismes de mise en œuvre de l’option politique de la décentralisation comme moyen d’atteindre facilement le développement de toute la population ne sont pas encore bien définie en matière de gestion et de développement des ressources en eau ; 

(xv) Jusqu'à présent le secteur de l’eau et d’assainissement est laissé aux seuls soins de l’Etat. Le secteur privé et les bénéficiaires participent très faiblement à l’investissement et à la gestion des infrastructures de l’eau et d’assainissement ;

(xvi) La culture d’hygiène et d’assainissement n’est pas encore généralisée ; 

(xvii) Même si plus de 80% de la population rwandaise possède des latrines, on constate néanmoins que celles qui remplissent les conditions hygiéniques sont peu nombreuses ;  

(xviii) Par manque d’infrastructures adéquates (systèmes de collecte des déchets solides et des eaux usées, canalisations des eaux de pluie, …), les conditions d’assainissement demeurent précaires et ressortent un taux de couverture réel très faible (< 8%) ; 
(xix) Les infrastructures d’assainissement coûtent très chères. Et, les moyens financiers publics affectés à leur développement restent encore insignifiants par rapport aux besoins ; 

Potentialités

· Disponibilité d’une bonne pluviométrie et d’un réseau hydrographique dense ;

· La gestion des systèmes simples d’alimentation en eau potable par les régies associatives est effective. La gestion des systèmes complexes par les communautés est en chantier ;

· La libéralisation de la gestion du secteur de l’Eau;

· L’existence des diverses lois, réglementations et institutions régissant la qualité et les services de l’eau et de l’Assainissement ;

· L’existence de diverses  politiques (reboisement, protection des forêts, lutte anti-érosive et protection des bassins versants, aménagement des marais)

· L’existence  des technologies appropriées d’assainissement;

· La réceptivité de la population Rwandaise en matière d’éducation à l’hygiène et assainissement.

3.3 Principes de la politique sectorielle
La politique sectorielle de l’eau et assainissement est basée sur les principes suivants : 

(i) Toute personne  a droit à l’accès à l’eau ;

(ii) L’eau est un bien qui a une valeur sociale et économique ; 

(iii) Une priorité doit être accordée à la sécurisation de la satisfaction des besoins en eau du pays ;

(iv) Les hommes ainsi que les femmes doivent participer d’une façon égalitaire  à  la protection et à la gestion de la ressource eau ; 

(v) La gestion de la ressource eau doit être intégrée et par bassin versant ;

(vi) L’utilisation de la ressource doit être rationnelle et doit prendre en compte la dimension environnementale ; 

(vii) Les normes de qualité et de quantité d’eau doivent être respectées ; 

(viii) Le pollueur  payeur ;

(ix) La perspective genre doit être tenue en compte à tous les niveaux dans la gestion de la ressource eau ;

(x) Les bénéficiaires prennent en charge les services d’eau et d’assainissement; 

(xi) Tout Projet d’alimentation en eau potable doit être accompagné d’un volet assainissement ;

(xii) L’utilisation des eaux transfrontalières doit être équitable;

(xiii) Tous les partenaires du secteur de l’eau doivent s’impliquer dans la gestion de la ressource en eau. 

3.4 Vision du secteur
La vision  du secteur devrait faire du Rwanda un pays où en 2020 :  

(i) Toute la population rwandaise aura accès à l’eau potable et aux services d’assainissement ;

(ii) Les techniques de collecte et de rétention des eaux de pluie seront maîtrisées et utilisées à des fins agricoles ;

(iii) Les réservoirs naturels de l’eau, notamment les forêts de haute altitude seront reconstitués et gérés avec précaution ; 

(iv) La gestion des ressources en eau sera rationnelle, intégrée et en harmonie avec les schémas directeurs d’utilisation de l’espace national ;

(v) La population sera en mesure d’assurer la gestion équitable et durable des ressources en eau ;

(vi) Les infrastructures de production, de protection, de distribution et d’assainissement de l’eau seront protégées et entretenues par tous ;

(vii) Les milieux urbains et ruraux seront dans un état de salubrité satisfaisant ;

(viii) Tous les ménages auront acquis la pratique des mesures minimum d’hygiène et d’assainissement ; 

(ix) Chaque ville ou pôle de développement aura acquis une station de traitement des eaux usées et une unité adaptée pour traiter les déchets solides.

3.5 Mission du secteur

Créer les conditions favorables permettant l’accès équitable et durable de la population, hommes, femmes et enfants, aux infrastructures d’eau et d’assainissement et la valorisation de la ressource eau.

3.6 Objectifs du secteur
(i)
Objectif global

L’objectif global du secteur est d’améliorer les conditions de vie des populations par l’utilisation optimale de la ressource eau et par l’accès de tous à l’eau potable et  aux services d’assainissement.

(ii)    Objectifs spécifiques

· Gérer rationnellement et durablement la ressource eau ;

· Augmenter  le taux d’accès à l’eau potable ;

· Accroître le taux d’utilisation de l’eau à usage agricole ;
· Aménager les rivières et lacs pour le transport ;

· Développer l’assainissement et promouvoir l’hygiène ;

· Accroître l’utilisation de l’eau dans la production de l’énergie ;

· Maîtriser l’eau pour la protection de l’environnement ;
· Renforcer les capacités des intervenants.
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RESUME DES STRATEGIES DU SECTEUR

Les stratégies du secteur sont :
· La mise en place d’un cadre politique, législatif, institutionnel, favorable à gestion rationnelle des ressources en eau

· L’intégration du genre dans la gestion de la ressource en eau
· Le développement  des infrastructures d’adduction d’eau potable et d’assainissement
· Le développement des infrastructures de  stockage et  de conservation de l’eau pour multiples usages (agriculture, énergie, environnement, tourisme …) 

· La promotion du transport fluvial et lacustre

Le document de stratégie du secteur qui est en cohérence avec la stratégie nationale de réduction de la pauvreté et des objectifs internationaux et régionaux a été élaboré en tenant compte de l’approche sectorielle élargie ou SWAP, de la politique de bonne gouvernance et de la participation de  tous les acteurs et en particulier des communautés concernées dans la planification et l’exécution de toutes les activités liées à l’utilisation et la conservation de l’eau. Le cadre de dépenses à moyen terme a été utilisé pour assurer la cohérence entre la stratégie et les ressources disponibles au sein du secteur.
Aussi, la stratégie du secteur eau et assainissement est en complémentarité avec les options nationales : la Haute Intensité de Main d’Oeuvre ; (ii) le Genre ;  (iii) la Technologie de l’Information et de la Communication ; (iv) la lutte contre le SIDA ; (v) et la protection de l’environnement.

5 Programme du secteur
· Programme Nationale de Gestion des Ressources en Eau

Le Gouvernement du Rwanda a engagé le processus de préparation d’un programme d'investissements stratégiques pour le développement et la protection des ressources en eau, éléments critiques du développement économique et social du pays. Une première phase d’identification a été lancée en 2003  et comporte les éléments suivants :

· Une composante institutionnelle, destinée à permettre l'établissement d'un cadre institutionnel et réglementaire pour une gestion rationnelle des ressources en eau;

· Une composante technique destinée à établir un système d’informations permettant aux institutions en charge de la gestion des ressources en eau d’être à tout moment informées sur l’état de la situation (qualité de l’eau, quantité disponible,….), évaluer les situations critiques dans les différents secteurs d’utilisation de l’eau et préparer la mise en œuvre des solutions ;
· Une composante développement des ressources en eau permettant d’évaluer les besoins de développement des ressources humaines et en renforcement institutionnel nécessaire pour assurer que les fonctions de gestion des ressources en eau soient efficacement et correctement  assumées à tous les niveaux.

Les activités en cours dans le cadre du programme d’actions stratégiques de l’Initiative du Bassin du Nil et de la Conférence des Ministres Africains de l’Eau, dont le Rwanda est membre, complètent celles proposées dans ce programme.

· Programme d’Alimentation en Eau Potable et Assainissement en Milieu Rural 

Dans le but de réaliser les objectifs du Millénaire et la Vision 2020, le Gouvernement du Rwanda vient de mettre en place un programme d’alimentation en eau potable et assainissement qui s’étend sur une période de 15 ans. Ce programme se propose de faire passer la part de la population rurale ayant accès à l’eau potable, actuellement de 44% à 66% en 2010, à 85% en 2015 et 100% en 2020 pour l’eau et de 8% à 34% en 2010, à 65% en 2015 et 100% en 2020 pour l’assainissement.

L’approche utilisée dans le programme est basée sur la demande des communautés de base et est conforme à la politique de décentralisation adoptée par le Gouvernement. Cette approche vise la participation des bénéficiaires dans la définition des sous projets d’AEPA, la réalisation et la gestion des infrastructures à travers les structures décentralisées que le Gouvernement a mises en place.

Le coût total du programme est estimé à 925 millions USD 
· Programme d’Alimentation en Eau Potable et Assainissement en Milieu Urbain

Actuellement le programme d’investissement est élaboré pour la ville de Kigali, et considère les autres chefs de lieu des provinces et autres agglomérations  comme des centres ruraux au regard de leurs spécificités (habitat, activités économiques, taille de la population, organisation). Le coût  total de ce programme est estimé à 700 Millions USD pour la ville de Kigali.  
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Cadre institutionnel de mise en œuvre
Le secteur de l’eau et assainissement est un domaine multi-sectoriel. Il doit faire  appel à plusieurs intervenants tels que les institutions étatiques, les organismes internationaux, les ONGs, la société civile et le secteur privé. Leur implication est indispensable notamment dans l’identification des besoins et définition des programmes, la mobilisation des ressources, l’exécution, le suivi et l’évaluation  des programmes. Les principaux partenaires au niveau des institutions ministérielles sont : le MINECOFIN, le MINAGRI, le MINISANTE, le MINEDUC, le MIGEPROFE, le MINALOC et le MININFRA:

Les différents départements ministériels impliqués dans le secteur de l’eau  participent de façon intégrée à l’identification, mise en oeuvre et suivi évaluation des projets eau et assainissement chacun en ce qui  le concerne.  
· Les bailleurs de fond sont appelés à appuyer le gouvernement dans  la mise en œuvre du cadre institutionnel, et à contribuer au financement des infrastructures. 

· Le secteur privé est appelé à participer à la réalisation des projets, à la gestion des infrastructures et au financement du secteur eau et assainissement.
· La société civile et les ONGs sont appelées à soutenir des entités décentralisées  dans la  mise en œuvre, la gestion, la formation, etc…
Le ministère ayant l’eau dans ses attributions est responsable de la mise en œuvre de cette politique. Il définira la structure de coordination et ses attributions.
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CONCLUSION

La mise en œuvre de cette politique permettra d’atteindre un développement socialement durable axé sur la réduction de la pauvreté, la croissance économique, la sécurité alimentaire et la préservation naturelle du pays. Elle créera un environnement favorable au développement en vue d’atteindre les objectifs de la vision 2020.

La participation active du secteur privé et l’appui des bailleurs de fonds internationaux seront inévitables pour atteindre l’objectif de cette politique.















